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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette Commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus.  
 
Les modalités de fonctionnement de la Commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008).  
 
Les contrats examinés par la Commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  

 
Mandat SMCE184368005 
Octroyer un contrat de gré à gré à PBSC Solutions urbaines inc. d'une valeur maximale 
de 4 786 057,43 $ (taxes comprises) pour l'acquisition en 2018 de pièces et 
d'équipements permettant une expansion du système de vélo en libre-service et 
approuver un projet de convention à cette fin. 
 
À sa séance du 1er août 2018, le comité exécutif a mandaté la Commission permanente 
sur l’examen des contrats d’étudier le présent contrat. Ce dossier répondait aux critères 
suivants : 

 
 Contrat de biens et services d’une valeur de plus de 2 M$ pour lequel aucun 

appel d’offres n’a été effectué, le fournisseur étant considéré seul et unique, 
après des vérifications documentées et sérieuses, en vertu du paragraphe 2° du 
premier alinéa de l’article 573.3 de la Loi sur les cités et villes 

 
Le 9 août 2018, les membres de la Commission se sont réunis lors d’une séance de 
travail afin d’étudier la conformité du processus relativement au mandat confié. Des 
représentants du Service des infrastructures, de la voirie et des transports et de Bixi 
Montréal ont répondu aux questions des membres de la Commission.  
 
Les membres ont reçu des réponses appropriées à leurs questions. Ils ont bien compris 
que la firme PBSC Solutions urbaines doit être considérée comme fournisseur unique  
au sens de la loi. Si plusieurs membres de la Commission acceptent sans problème cet 
état de fait, d’autres croient qu’il ne faudrait pas mettre de côté la possibilité éventuelle 
d’une ouverture du marché, surtout à la lumière de l’arrivée prochaine de nouveaux 
produits chez Bixi comme des vélos électriques en libre service. 
 
Enfin, si le rapport préparé par la firme KPMG confirme le statut de fournisseur unique 
de PBSC Solutions urbaines, il aurait pu, selon des membres de la Commission être 
plus étoffé et scruter davantage les possibilités d’ouverture de Bixi vers d’autres 
fournisseurs potentiels. 
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Conclusion  
 
À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les représentants du Service des infrastructures, de la voirie et des transports et de Bixi 
Montréal pour leurs interventions au cours de la séance de travail de la Commission. La 
Commission adresse la conclusion suivante au conseil municipal : 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
municipal à savoir :  
 

 Contrat de biens et services d’une valeur de plus de 2 M$ pour lequel aucun 
appel d’offres n’a été effectué, le fournisseur étant considéré seul et unique, 
après des vérifications documentées et sérieuses, en vertu du paragraphe 2° du 
premier alinéa de l’article 573.3 de la Loi sur les cités et villes 

 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux membres de la Commission; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées par les membres de la Commission 
aux responsables du dossier; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par les membres de la Commission sur les 
nombreux aspects liés à ce dossier; 
 
À l’égard du mandat SMCE184368005 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  
 
 
 


